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ATELIER  D’ECHANGE ENTRE LE SECRETARIAT TECHNIQUE DE L’ITIE-RDC ET LES MAGISTRATS DU PARQUET PRES LA COUR DES COMPTE.
Juillet 2019
INTRODUCTION

Une journée d’échange sur les Fondamentaux de l’ITIE, la Norme ITIE 2016-2019 et la Mission  du Parquet près de la Cour des Comptes et l’Utilisation  des données ITIE a été organisé par le Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC, en date du 8 juillet 2019, à  Kinshasa-Gombe, No29/31, Avenue Roi Baudouin, Salle la Transparence du Secrétariat Technique de l’ITIE/RDC, pour échanger sur les missions  de deux institutions  et créer une synergie pour l’utilisation des données publiées dans les rapports ITIE en République Démocratique du Congo.

Globalement, le ST le projet visait  le renforcement des capacités  de 11 Avocats généraux du Parquet près la Cour des Comptes sur l’ITIE en vue de l’utilisation des données divulguées lors de leurs  missions  de terrain.

Sous la modération  de  Madame Léonie Kiangu qui  a  succinctement brossé les points inscrits à l’ordre du jour, elle a ensuite invité madame la  Coordonnatrice à prendre parole pour son mot d’ouverture. 
I. Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC

A. Madame Léonie Kiangu

Sa communication a tourné autour de l’historique de l’ITIE qui est né d’un constat fait par les  organisations de la société civile Internationale sur le  déséquilibre entre l’abondance des ressources naturelles et la pauvreté des populations nationales dans  les pays riche en ressources naturelles. Ce phénomène est appelé communément  « la malédiction des ressources naturelles ». 
Le rapport publié  en juin 2002 par ces organisations trouvera un écho favorable auprès des dirigeants du monde réunis en session sur le développement durable en Afrique du Sud, à Johannesburg en septembre 2002. En 2003, sera organisé la première conférence des parties prenantes c’est-à-dire gouvernements, société civile et entreprises extractives à Londres et 12 principes fondamentaux seront retenus pour mieux gérer les ressources naturelles et les revenus y afférents.
Sur base d’une adhésion volontaire, 52 pays sont membres de l’initiative aujourd’hui à travers le monde dont la République Démocratique du Congo qui a adhéré en 2005. Tous unanimes pour  lutter contre la mauvaise gouvernance des ressources naturelles  en  instaurant la transparence des impôts, taxes et autres frais  que les industries extractives paient à l’Etat. D’où le principe de publiez ce que vous payez  et de publiez ce que vous avez reçu. Aujourd’hui l’accent est mis sur la bonne gouvernance  des deniers publics issus de l’extraction et de  son affectation afin d’améliorer la croissance économique et de réduire la pauvreté.
B. LIEVIN MUTOMBO

L’orateur a axé son intervention sur les fondamentaux de l’ITIE et de la chaîne de valeur des industries extractives.
1. De la mise en œuvre de la norme ITIE

Etant un processus,  l’adhésion ne suffit pas. Le maintien d’un pays membre passe par les étapes suivantes : adhésion, production du premier rapport, validation initial  par le Secrétariat International, rapport final et validation (décision du Conseil)
La norme est l’ensemble des principes et des exigences de mise en œuvre. Elle donne l’aperçu de validation, le protocole de la société civile et les données ouvertes.

On y trouve 8 exigences qui sont :

· Le suivi par la GMP ;

· Le cadre légal  et institutionnel y compris l’octroi des licences
Ce cadre se réfère à la fiscalité de chaque pays.  Il s’agit ici de décrire le cadre légal et le régime fiscal qui régit le secteur extractif, l’octroi de licences, le registre des licences et des  contrats, la propriété réelle et la participation de l’Etat dans le secteur.

· La prospection et production ;
La divulgation d’informations liées à l’exploration et production.

· La collecte de revenues ;
Ce point comprend les éléments :

· La divulgation complète de taxes et revenus ;

· La Vente de parts de production de l’Etat ou autres revenus perçus en nature ;

· Les Fournitures d’infrastructure et accord de troc ;

· Les revenus provenant du transport ;

· Les Opérations liées aux entreprises d’Etat ;

· Les Paiements infranationaux ;

· Le Niveau de désagrégation ;

· La Ponctualité de données ;

· La Qualité de données.
· La Contribution à l’économie nationale ;
· Répartitions de revenus ;

· Transferts infranationaux ;
2. De la Gouvernance et Gestion 

· Dépenses sociales et économiques:
· Dépenses sociales par entreprise ;

· Dépenses quasi fiscale des entreprises ;

· Aperçu sur l’impact en économie nationale.

· Résultat et impact :

· Débat public ;

· Accessibilité des données

· Ecarts.

· Conformité et délais pour les pays de mise en œuvre

· Echéance de déclaration.

C. Gilbert Denigaidi 

L’orateur a axé sa communication sur  le contenu d’un rapport ITIE et les fondamentaux   de l’ITIE. 
A. Le Contenu d’un rapport ITIE
Le rapport ITIE contient les éléments ci-dessous :

· Données de contexte du secteur extractif (SE);
· Etat de l’ensemble de revenus générés par le SE;
· Contribution du SE au budget de l’Etat, à l’emploi, au PIB et dans les exportations;
· Données de production et des exportations;
· Transferts infranationaux; 
· Dépenses sociales & quasi-fiscales; 
· Recommandations; 
        -     Suivi des recommendations des rapports précédents
B. Les éléments fondamentaux d’un rapport ITIE
· La ponctualité des données et la régularité des rapports;

· L’exhaustivité des données (référentiel et  périmètre);

· La fiabilité des données;

· Le niveau de désagrégation des données;

· La qualité/quantité des informations contextuelles;

· La compréhensibilité et l’accessibilité du rapport.

D. FRANCK NZIRA
Son intervention a tourné autour de la Production du rapport et dissémination du Rapport ITIE 2016. Le rapport ITIE contient les éléments de publication de paiements à l’Etat par la voie de régies financières qui sont la DGI, DGRAD, DGDA, les régies auxiliaires et les directions provinciales.
A. De l’Elaboration d’un rapport de cadrage
Le préalable est la connaissance des organisations qui perçoivent et/ou paient.

· L’objet est de circonscrire avec précision les données que doit contenir le rapport ITIE.

· Collecte initiale des données qualitatives et quantitatives

· Détermination du cadrage : seuil de matérialité, cadre référentiel des flux et mécanisme de fiabilité.

B. De l’Elaboration du projet de rapport ITIE

Les étapes suivantes sont observées :

· Analyse du rapport de cadrage et production du rapport initial par un administrateur indépendant ;

· Collecte de données (finance et contexte) ;

· Rapprochement initial et dégagement des écarts ;

· Ajustement de déclarations ;

· Rapprochement final et état des écarts résiduels ;

· Elaboration du projet de rapport.

C. De la Production du rapport ITIE final

Le rapport final suit le schéma suivant :

· Amélioration du projet de rapport par les parties prenantes ;

· Intégration des améliorations ;

· Vérification de projets ;

· Soumission.

A la suite des échanges entre les intervenants et les participants sur les différentes préoccupations, une pause repas a été offerte. Après l’expose sur la production du rapport, Monsieur Franck a passé à la dissémination du rapport ITIE-RDC 2016
LES INTERVENTIONS DES MAGISTRATS DU PARQUET
1. Intervention du Professeur  KAYUMBA NKUDI SULTAN, Procureur Général.
Dans son allocution, le Procureur général  a tenu à remercier  le Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC pour l’initiative  d’organiser l’atelier  en faveur des magistrats de sa juridiction. Se référent aux objectifs global et spécifiques es termes de référence et des interventions des experts du Secrétariat Technique, le Procureur  Général à recadrer  la problématique de l’objet de collaboration que les deux institutions recherchent en termes de l‘utilisation des données publiées  dans les rapports ITIE.  Pour le compte des magistrats du parquet près la cour des comptes, les présentations ont tournées autour des points suivants : de la mission du parquet, de la composition de la cour des comptes, types de contrôle effectué par la cour des comptes, l’intervention du parquet dans le contrôle qualité et la nécessite de l’intervention du parquet dans  la certification des données ITIE.
A. Mission du parquet près la cour des comptes  

L’ART. 17, 294 de la loi organique et 67 de la loi organique portant organisation, fonctionnement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire nous éclaire sur les missions des avocats du parquet.
· Exercer les fonctions du ministère public par voie de : 
          -  réquisition 
          - conclusions (art. 17, al. 7)
          - avis 
          - notes (art. 17, al. 5)
· Déférer à la cour les cas de faute de gestion  et de gestion de fait (art. 17, al. 4) 
· Requérir l’application des amendes en matière de production des comptes (art. 17, al. 6 de la loi organique de la cour des comptes)
· Transmettre aux juridictions de l’ordre judiciaire des faits à caractère infractionnel via le ministre de la justice (art. 126 et 129 de la loi organique de la cour des comptes)
· Rechercher les infractions aux actes législatifs et réglementaires commis sur le territoire de la république, 
· Recevoir les plaintes et les dénonciations, accomplir tous les actes d’instruction et saisir  les cours et tribunaux  (art. 67 de la loi organique des juridictions de l’ordre judiciaire)
Des questions fondamentales ont été posées :
1. Quels rapprochements  faut-il dégager  entre les missions du Parquet général près la Cour des comptes  et les objectifs  et missions de l’ITIE ?
2. Comment l’exploitation des données ITIE par le Parquet général peut apporter  une plus value dans le travail de l’ITIE et dans l’encadrement  des ressources naturelles  du profit  du trésor public ?
3. Quelles réponses données aux écarts constatées ?

4. Quels sont les mécanismes  qui peuvent être déclenchés pour que l’Etat bénéficie  des écarts constatés ?
Ayant de l’expertise et des personnes ressources des différents domaines, le Parquet estime qu’il peut bien exercer sa mission  de :
· Investiguer sur la situation des recettes  constatées, liquidées, ordonnancées, recouvrées et nivelées au compte général du trésor public par rapport  aux déclarations  des entreprises  concessionnaires, voire les interpellations des entreprises qui n’ont pas payé  les taxes dues au trésor public.

· Donner des observations sur tout  rapport  des recettes  notamment  les divulgations contenues dans les rapports ITIE

· Déférer toutes les infractions des fraudes fiscales, corruption et détournement des deniers publics auprès des juridictions compétentes
Le procureur a exhorté l’ITIE-RDC  à étudier  la possibilité de sceller  le partenariat  entre le Parquet général près la Cour des comptes  et le Secrétariat Technique  de l’ITIE-RDC  pour l’utilisation des données et donner une valeur ajoutée. D’où, les deux parties devaient mettre sur pied une commission paritaire  ad hoc pour étudier  les modalités pratiques  du projet de partenariat  entre les deux parties.
B. De la Composition de la cour des comptes et du parquet près la cour des comptes. 

1. La cour des comptes dans son article 3  est composée 
Le Siege qui comprend : 
· Premier président
· Présidents des chambres
· Rapporteur général
· Rapporteurs généraux adjoints
· Conseillers
2. Le Parquet Général près la Cour des comptes comprend :

· Le Procureur général
· Les Premiers avocats généraux 
· Les Avocats généraux 
3. Types de contrôle effectué par la cour des comptes : 

Il y a deux types de contrôle à savoir :
a. Le contrôle juridictionnel joue le rôle de contrôle publics dans :

- le jugement des comptes 
- l’apurement des gestions de fait 
- la poursuite pour fautes de gestion 
b. Le contrôle non juridictionnel, joue le rôle de contrôle Budgétaire et de Gestion 
· Le rôle de Contrôle Budgétaire dans :

· loi de finances
· édits budgétaires
· décisions budgétaires 
· Le rôle de Contrôle de Gestion dans : 

· Sociétés Commerciales
· Établissements publics Administrations
· L’Intervention du parquet dans le contrôle qualité

· Communication obligatoire de tous les rapports de la cour au parquet pour vérification du respect des lois, règlements  et normes issai en la matière (art. 17, AL. 8)
· Présentation des conclusions écrites du parquet général (art. 17, al. 7) 
C. La nécessite de l’intervention du parquet dans  la certification des données ITIE.
· Mission de certification des comptes du pouvoir central, des provinces confiée a la cour des comptes (art. 35)
· Rappel de l’obligation de communication du rapport de certification  par la cour des comptes au parquet général.
· Rappel de la mission de contrôle qualité du parquet sur le rapport de certification de la cour.
· Rappel de la saisine  de la chambre de discipline budgétaire pour faute de gestion et des cours et tribunaux pour fautes pénales
CONCLUSION
Après échanges et débat sur  le travail demandé par l’ITIE,  sur l’exhaustivité  et la certification de données, tous les magistrats du parquet près la cour des comptes sont unanimes que la  certification des données ITIE  ne suffit pas  mais que le parquet intervienne dans le cadre d’investigations des écarts de conciliation des déclarations des entreprises et de l’Etat.  Un partenariat  devra être signé pour la mis en œuvre effective de l’ITIE en RDC.
Kiangu Gembo  Léonie

Responsable de la Cellule de Renforcement des Capacités 

